
 

CONSEIL EXÉCUTIF EB138/NGO/5 
Cent trente-huitième session 4 décembre 2015 
Point 12.5 de l’ordre du jour provisoire  

Demande déposée par le World Cancer Research 

Fund International en vue de l’admission à des 

relations officielles avec l’OMS 

1. Généralités 

a) Nom et adresse du Siège de l’organisation 

World Cancer Research Fund International 

Second Floor 

22 Bedford Square 

London WC1B 3HH 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord  

Site Web : http://www.wcrf.org/ 

b) Lien vers le profil de l’organisation sur le registre des acteurs non étatiques de l’OMS 

http://apps.who.int/register-nonstate-actors/nsa.aspx?id=242 

2. Cibles/but/objectif de l’organisation 

Depuis sa création en 1999, le World Cancer Research Fund International vise un idéal : un 

monde où personne ne développerait un cancer évitable. Les objectifs du fonds sont de promouvoir, de 

financer, d’appuyer et d’encourager la recherche et la sensibilisation du grand public, aussi bien à 

l’échelle nationale qu’à l’échelle internationale, au sujet des causes et des traitements du cancer, 

notamment au sujet des liens entre régime alimentaire, mode de vie, nutrition et cancer. 

3. Autres critères pertinents pour l’admission de l’organisation à des relations 

officielles avec l’OMS 

Structure internationale/champ d’action : Le siège du World Cancer Research Fund 

International est situé à Londres et ses membres nationaux sont basés à Hong Kong (région 

administrative spéciale de Chine), à Amsterdam, à Londres et à Washington, D.C. Les activités du 

fonds ont des répercussions dans le monde entier. C’est le cas par exemple du projet de mise à jour en 

continu (Continuous Update Project), qui analyse les recherches mondiales sur la façon dont le régime 

alimentaire, le poids, la nutrition et l’activité physique jouent sur le risque de cancer et la survie, et qui 

fait intervenir plus de 100 scientifiques de 17 pays. 



EB138/NGO/5 

 

 

 

 

 

2 

Constitution/statuts : Le fonds est doté de statuts qui ont été modifiés pour la dernière fois 

en 2007. Les relations entre le World Cancer Fund International et ses membres nationaux sont 

réglementées par des ententes d’adhésion nationales, qui précisent les responsabilités et les obligations 

de chaque partie. Même si les membres nationaux sont indépendants, leurs documents constitutifs 

doivent respecter les lignes directrices et les exigences du World Cancer Fund International. 

Organe directeur : L’assemblée générale se réunit une fois par an et ses responsabilités sont 

les suivantes : élire le conseil d’administration pour une durée de deux ans au maximum ; nommer et 

remercier les directeurs ; approuver les budgets et les états financiers annuels ; déterminer le montant 

des redevances ou des cotisations à verser ; modifier les statuts ; dissoudre ou liquider le fonds ; élire 

et exclure les membres ; et adopter les règles internationales. Le conseil d’administration est chargé de 

garantir la réalisation des objectifs du fonds et de gérer ses activités et ses avoirs. Il s’occupe de toutes 

les activités en lien avec la gestion ordinaire et extraordinaire du fonds et est investi des pouvoirs les 

plus étendus. 

Structure administrative : Conformément aux ententes d’adhésion, une partie du personnel du 

World Cancer Research Fund International travaillant au siège de Londres doit se consacrer 

entièrement à l’accompagnement des membres nationaux. Ces derniers ont leurs propres structures 

administratives. 

Informations financières : Les revenus annuels du fonds sont issus des cotisations des 

membres nationaux. 

4. Collaboration avec l’OMS 

a) Activités entreprises avec l’OMS au cours des trois dernières années 

La collaboration entre le World Cancer Research Fund International et l’OMS, qui a débuté il 

y a plus de 10 ans, est axée sur l’amélioration de la compréhension du lien entre prévention du cancer 

et d’autres maladies non transmissibles et régime alimentaire, poids et activité physique, ainsi que sur 

la collecte d’un plus grand nombre de données factuelles dans le but d’élaborer des politiques. Cette 

collaboration a permis une communication plus efficace avec les principales parties prenantes, 

notamment les décideurs, la société civile et les chercheurs dans les domaines pertinents. 

L’OMS a pris part en tant qu’observateur, en compagnie de cinq autres organisations 

internationales, à l’élaboration et à la finalisation du deuxième rapport d’experts du World Cancer 

Research Fund International, intitulé Food, nutrition, physical activity, and the prevention of cancer: a 

global perspective (2007), au rapport Policy and action for cancer prevention: food, nutrition, and 

physical activity: a global perspective (2009), ainsi qu’au résumé régional de ce dernier pour 

l’Amérique latine. L’Organisation a également participé en qualité de membre au groupe spécial de 

méthodologie du fonds pour le rapport 2007. 

L’OMS a été invitée à effectuer des présentations lors des séances plénières ou autres à 

l’occasion de plusieurs conférences organisées par le fonds. Cela a notamment été le cas lors d’une 

conférence sur les défis actuels et les nouveaux horizons de la prévention du cancer en lien avec la 

nutrition et l’activité physique, ainsi que lors d’une conférence sur le cancer et l’obésité en 2010 ou 

d’une autre sur l’obésité, l’activité physique et le cancer en 2013. 
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De 2011 à 2014, le fonds a participé en qualité de membre au groupe de travail du Centre 

international de recherche sur le cancer pour la troisième révision du Code européen contre le cancer. 

De plus, entre 2010 et 2012, un représentant de l’OMS était membre du jury d’attribution des 

subventions du fonds ; pendant cette période 18 subventions ont été attribuées. 

b) Activités de collaboration prévues avec l’OMS pour les trois ans à venir 

L’objectif de la collaboration du fonds avec l’OMS est de faire avancer l’élaboration et la mise 

en œuvre dans le monde entier de politiques efficaces en matière de régime alimentaire, de poids et 

d’activité physique, dans le but d’aider les gens à réduire le risque d’être touchés par un cancer ou une 

autre maladie non transmissible. Cela contribuera à l’objectif de l’OMS, tel qu’il est énoncé dans le 

Plan d’action mondial pour la lutte contre les maladies non transmissibles 2013-2020, qui est de 

réduire de 25 % la mortalité prématurée imputable aux maladies non transmissibles d’ici à 2025. 

Le cadre NOURISHING du fonds ainsi que sa base de données connexe contenant des 

politiques aident les décideurs à formaliser un ensemble exhaustif de politiques visant à promouvoir 

une alimentation saine, ainsi qu’à réduire l’incidence de l’obésité et des maladies non transmissibles. 

La base de données compte actuellement des informations sur 255 politiques mises en œuvre dans 

100 pays. L’OMS aura la possibilité d’accéder à la base de données NOURISHING et aux 

compétences techniques du fonds afin d’obtenir davantage de données factuelles pour les décideurs. 

En outre, le fonds et l’OMS déploieront conjointement des efforts de sensibilisation afin de placer le 

cancer et les maladies non transmissibles au centre des préoccupations des politiques internationales. 

Un représentant de l’OMS prendra part en tant qu’observateur officiel au groupe consultatif sur 

les politiques du fonds, qui a été créé en 2015. L’OMS sera également invitée à faire part de ses 

commentaires et à apporter des données afin d’élaborer une méthodologie visant à rechercher les 

mesures politiques mises en œuvre pour les inclure dans la base de données NOURISHING, ce qui 

permettra de mettre sur pied une procédure transparente et solide qui augmentera le recours à ces 

mesures politiques par les décideurs et les autres parties prenantes. Un système visant à mettre à jour 

simultanément la base de données NOURISHING et la base de données mondiale de l’OMS sur la 

mise en œuvre des actions en matière de nutrition sera créé et appliqué afin de s’assurer de la 

cohérence des recommandations et de la mise à disposition des dernières informations à destination 

des décideurs et des autres parties prenantes. L’OMS aura accès à la base de données du projet de mise 

à jour en continu (Continuous Update Project) du fonds, qui contient actuellement plus de 

9000 publications sur le cancer et qui est tenu à jour par des chercheurs de l’Imperial College London, 

dans le but d’accompagner le processus de classement des directives par ordre de priorité ainsi que 

l’examen des données factuelles à venir sur les régimes alimentaires. En outre, les résultats et les 

conclusions des recherches menées en vertu du programme de subventions du fonds concernant les 

effets du régime alimentaire, de la nutrition, de la composition corporelle et de l’activité physique sur 

la prévention du cancer et la survie sont partagés avec l’OMS afin de permettre à l’Organisation de 

suivre l’évolution des derniers résultats scientifiques et des derniers examens. 

Après la Deuxième Conférence internationale sur la nutrition en 2014, le fonds mènera des 

actions conjointes de sensibilisation avec l’OMS afin de promouvoir l’adoption et la mise en œuvre 

d’une décennie d’action sur la nutrition entre 2016 et 2025, par exemple en organisant conjointement 

des manifestations en marge des réunions pertinentes des Nations Unies à Genève et à New York, en 

se réunissant avec les représentants des pays du groupe BRICS (Brésil, Fédération de Russie, Inde, 

Chine et Afrique du Sud), en encourageant des actions communes au niveau des communications et 

sur les réseaux sociaux et en amplifiant la participation de la société civile. D’autres projets de mise en 

œuvre seront débattus par la suite, si l’Assemblée générale des Nations Unies accepte le principe 

d’une décennie d’action. 
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Le fonds apportera son soutien à l’OMS par l’intermédiaire de conseils techniques et d’une 

participation, sur demande, aux groupes consultatifs de l’OMS pertinents en ce qui concerne 

l’élaboration d’outils de mise en œuvre des lignes directrices de l’OMS sur l’apport en sucre ainsi que 

la révision de l’appendice 3 du Plan d’action mondial pour la lutte contre les maladies non 

transmissibles 2013-2020. 

Autres renseignements pertinents 

Au terme de la vérification diligente et de l’évaluation des risques, le Secrétariat est arrivé à la 

conclusion que la demande du World Cancer Research Fund International pouvait être présentée au 

Conseil exécutif pour examen. 

=     =     = 


